
1 

 

S 
Ensemble nous pouvons gagner,  

Ensemble nous allons gagner !!! 

OLIDAIRES 
E D I T O R I A L 

Bulletin bimestriel de l’Union Départementale des Syndicats CGT de Haute-Loire  

Numéro 97 / février 2023  -  Directrice de Publication : Amandine RABEYRIN 

 

Editorial 
  page 1 
 

Actualité UD CGT 43 
  pages 2 à 4, 9 et 12 
 

Brèves 
  page 3 
 

Formation 
  pages 5 à 7  
 

Elections professionnelles 

  page 8 
 

Face à face 
  pages 10 et 11 
 

Echo des syndicats 

  page 11 

S O M M A I R E 

 Ce début d’année 2023 est marqué par l’annonce d’un nouveau recul 
pour nos retraites. Une réforme violente car non nécessaire et surtout 
profondément injuste pour l’ensemble des salariés (qu’ils soient du 
secteur public ou du privé) ainsi que pour la jeunesse.  
 
 Alors que pour faire face à l’inflation, l’urgence est d’augmenter 
les salaires et les pensions, le gouvernement veut nous imposer un 
report de l’âge de départ en retraite à 64 ans et un allongement de la 
durée de cotisation. En restant sourd aux 90 % des salariés opposés à 
ce funeste projet et au front syndical uni, Macron nous contraint à la grève 
et à la manifestation. 
 
 Dès le 19 janvier, des millions de personnes dont près de 10 000 
dans les rues du Puy ont exprimé leur refus de travailler plus longtemps, 
et le 31 janvier, nous étions encore plus nombreux. Les mobilisations se 
poursuivent en ce mois de février, et ne faiblissent pas. Dans chaque 
entreprise, chaque service, nous devons nous rassembler, discuter et 
convaincre pour amplifier encore la mobilisation et mettre la France à 
l’arrêt le 7 mars prochain. 
 
 La CGT a de nombreuses propositions et solutions pour financer 
une autre réforme des retraites. Les luttes pour l’augmentations des 
salaires, comme à la fromagerie de Beauzac vont d’ailleurs dans ce sens. 
En effet, plus de salaires permet de mieux vivre immédiatement, mais 
c’est aussi des ressources supplémentaires pour la Sécu et nos retraites. 
 
 Tous ensemble gagnons le retrait de la contre-réforme Borne et 
exigeons une meilleure répartition des richesses en mettant à 
contributions ceux qui détournent les fruits de notre travail. Financer un 
départ en retraite à 60 ans à taux plein avec une pension de 2 000 euros 
minimum, en prenant réellement en compte la pénibilité avec des départs 
anticipés ou, encore, en comptabilisant les années d’études, c’est 
possible ! 
 

Amandine RABEYRIN 

 

Union Départementale CGT 43 
4 Rue de la Passerelle 
43000 Le Puy en Velay 

 

04.71.05.51.21 
 

ud43@cgt.fr 

NOUS CONTACTER : 

L’actu en temps réel :  

www.cgt43.fr 

Suivez, partagez, 
likez l’UD CGT 43  

sur Facebook 
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A C T U A L I T E   U N I O N   D E P A R T E M E N T A L E 

Là où il y a la volonté, il y a le chemin ! 

Depuis le 19 janvier, l’intersyndicale complète, ce qui 
n’était pas arrivé depuis 12 ans, a décidé de s’unir 
pour mettre en échec la contre-réforme des retraites. 
 
Le seul but du gouvernement est de rassurer les 
marchés financiers et faire des économies sur le dos 
des salariés. 
 

Cette réforme est injuste, injustifiée et brutale ! 
 
Injuste pour les personnes qui auront commencé 
avant 20 ans et qui seront amenées à cotiser 44 ans.  
 
Injuste pour les femmes qui seront plus pénalisées 
que les hommes. L’affaire est arithmétique : plus on 
allonge le temps de cotisation et on recule l’âge de 
départ, plus les carrières hachées, avec du temps 
partiel, sont impactées. Les femmes étant plus 
nombreuses dans ce cas, elles seront les plus 
pénalisées ! Cette réforme vise à faire 18 milliards 
d’économies, dont 11 seraient portés par les femmes. 
 
Injuste pour tous car ce gouvernement condamne 
l’ensemble des salariés à deux ans fermes ! 
 
Injustifiée car l’hypothétique déficit, qui n’est présent 
que dans un seul cas étudié par le COR (Conseil 
d’Orientation des Retraites) s’élève à 12 milliards d’ici 
2027, soit 3 % du budget, il n’y a donc aucune 
urgence ! 
 
Injustifiée car d’autres solutions existent pour financer 
notre système de retraite, comme l’augmentation des 
salaires, mettre fin aux exonérations de cotisations 
sociales, soumettre à cotisations les revenus 
financiers, mettre en application l’égalité Femme/
Homme, créer des emplois dans les secteurs qui en 
ont besoin … 
 
Brutale car nous savons qu’à l’âge de 60 ans, un 
salarié sur deux n’est plus en activité mais au 
chômage, en invalidité...  
 
Leur objectif n’est pas uniquement de nous faire 
travailler deux ans de plus, mais de nous supprimer 
deux ans de vie en retraite !  
Reculer l’âge de départ à 64 ans, ce sont 9 000 
personnes qui décèderont avant d’être en retraite ! 
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B R E V E S 

Personne ne veut de cela, c’est pourquoi nous luttons 
et nous avons réussi de belles journées d’action. Des 
millions de manifestants en France et des milliers 
en Haute-Loire ont fait grève, ont débrayé, se sont 
mobilisés pour dire non à cette réforme. 
 
Les 19 et 31 janvier, les 7, 11 et 16 février ont été de 
véritables réussites en termes de nombre et de 
participation aux manifestations. La CGT avait des 
cortèges très importants, c’est le travail de toutes et 
tous qui a payé. 
 
Le prochain temps fort est prévu les 7 et 8 mars. 
Nous devons passer à l’étape supérieure, 
construire la grève reconductible et convaincre 
que nous pouvons gagner !  
 
Nous refusons que la retraite soit l’antichambre de la 
mort ! Au contraire, elle doit être une nouvelle étape 
de la vie ! 
 
C’est pourquoi nous devons non seulement gagner le 
retrait de projet mais aussi imposer le retour à la 
retraite à 60 ans, une véritable reconnaissance de 
la pénibilité et une pension minimum à 2000 euros 
brut. 
 
Vive l’unité syndicale, vive l’unité des travailleurs, des 
jeunes et des anciens, du public et du privé ! 
 
Ensemble, tous ensemble, la lutte continue et 
nous mènera à la victoire !  
 

Pierre MARSEIN 

A C T U A L I T E   U N I O N   D E P A R T E M E N T A L E   (suite) 

Le smic a été revalorisé de 1,81 %  
au 1er janvier 2023 

 
=> Smic horaire brut : 11,27 € 
 

=> Smic mensuel brut : 1 709,28 € 

31ème congrès de  

l’Union Départementale 
CGT Haute-Loire 

19 et 20 octobre 2023 
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A C T U A L I T E   U N I O N   D E P A R T E M E N T A L E   (suite) 

Élections Fonction publique : la CGT confirmée 

Les élections de la fonction publique, qui se sont 
tenues début décembre 2022, ont confirmé la CGT 
comme première organisation au niveau national 
avec près de 21 % des voix et surtout au niveau 
local avec plus de 43 % des voix en Haute-Loire. 
Ce scrutin a été marqué par une forte progression 
de l’abstention +11 % sur le département par 
rapport à 2018. Le vote électronique et les attaques 
successives contre les instances 
du personnel y sont pour beau-
coup ! Tout le monde le sait, 
lorsqu’il y a des soucis, c’est le 
représentant syndical que l’on 
vient chercher. Quoi qu’en 
pensent nos gouvernants nous 
sommes utiles au quotidien mais 
à nous de mieux le faire savoir. 
 
La CGT première organisation 
 
Les agents ont légitimé la CGT avec plus de 70 % 
dans la Fonction Publique Hospitalière 43 en 
progression de 4 % par rapport à 2018. Dans 
beaucoup d’endroits, la CGT s’est retrouvée seule 
en capacité de faire des listes grâce au travail des 
militants. En ce qui concerne la Fonction Publique 
Territoriale, la CGT obtient 50 % des voix avec une 
progression de 4 % au centre de gestion qui 
regroupe tous les agents des petites communes. 
Pour la Fonction Publique d’État 43 c’est 12 % soit 
1 % de plus qu’en 2018. Le faible score est la 
marque historique de notre faible implantation dans 
l’enseignement. Mais il est a noté qu’en Préfecture, 
avec près de 90 % de votants, la CGT réalise 64 % 
des voix : cela légitime les revendications portées 
par la CGT Préfecture que le Préfet ne fait que 
brimer et dénigrer. 

Renforcer notre utilité au quotidien 
 
L’abstention n’est pas une défiance vis-à-vis des 
syndicats car, en cas de besoin, les agents savent 
trouver la CGT. Légitimement, les agents se posent 
la question de l’utilité des instances et de ses 
représentants. Effectivement tout est fait pour les 
reléguer à une chambre d’enregistrement. Pourtant, 

l’opiniâtreté des militants permet 
souvent de dévoiler les loups 
des projets, d’informer les sala-
riés et d’empêcher les directions 
d’aller encore plus loin dans la 
dégradation. La CGT devrait 
valoriser ce qu’elle freine et les 
petites choses qu’elle obtient 
tout en gardant la pleine cons-
cience que ce n’est pas assez ! 
 
Construire l’avenir 

 
Légitimés, nous ne devons pas tomber dans le 
fatalisme et la résignation mais plutôt aller de 
l’avant. Les combats menés contre la dégradation 
des services publics, pour de meilleures conditions 
de travail des agents (organisation, temps de travail, 
matériel, rémunération…), contre la réforme des 
retraites sont justes. Dans cette période, à tout 
niveau, l’implication recule et pourtant nous avons 
tant besoin d’être ensemble pour ne pas se faire 
broyer par les politiques du gouvernement. Ce bon 
score aux élections doit permettre d’aller de l’avant : 
de se renforcer là où l’on est présent, de se 
renouveler et de construire là où nous sommes 
absents.  
 

Gautier CORDEAU 

 
Une journée départementale pour préparer le congrès national de notre CGT 

L’Union Départementale CGT Haute-
Loire a organisé, le 3 février, une 
journée d’étude pour préparer le 
congrès confédéral (national). Une 
trentaine de camarades ont activement 
participé aux débats, animés par Tho-
mas Vacheron, membre de la Commis-

sion Exécutive Confédérale. Les 6 délégué-es pré-
sentés par les syndicats ont été validés par la CE de 
la CGT 43.  
 

Un congrès est un moment démocratique important 
dans la vie d’une organisation, encore faut-il se don-
ner les moyens d’apporter les éléments pour que 
chaque syndiqué-e et chaque syndicat s’approprie 
les débats.  

Faire le bilan des 4 années passées, analyser la si-
tuation actuelle très particulière, débattre des docu-
ments d’orientation et des annexes, c’est ce que 
nous avons collectivement entrepris. 
Ce qui ressort de ces premiers échanges c’est la né-
cessité d’un syndicalisme de proximité, en phase 
avec la réalité du salariat, tel qu’il est, comme il est, 
avec une CGT qui s’y adapte plutôt que de penser 
que c’est aux salariés de s’adapter à la CGT… 
 

La discussion est ouverte, c’est maintenant aux délé-
gués et aux syndicats de s’emparer et de nourrir le 
débat pour construire le syndicalisme du 21ème siècle 
et être en ordre de bataille pour d’urgentes et néces-
saires victoires sociales. 
 

Pierre MARSEIN 
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F O R M A T I O N   2 0 2 3 - Un outil pour gagner en efficacité ! 

Pour les formations, les frais d’ins-
cription sont de 30 € par jour en 
externat et 40 € en internat.  
Ils comprennent les frais d’anima-
tion, pédagogiques, de repas.  
Ils ne comprennent pas les frais de transports. 
En cas de difficulté, se rapprocher de son 
syndicat. 
 

Le coût de formation SSCT est pris en charge 
par l’employeur.  
Le tarif de la formation Eco-CSE, prise en 
charge par le budget de fonctionnement du 
CSE, est adapté en fonction de la taille du CSE. 
 

N’oubliez pas de demander les devis types 
auprès de l’UD et de les faire valider par 
l’employeur ou le CSE le cas échéant. 
 
Pour les journées d’étude, la participation 
aux frais est de 25 € par participant. Elle est 
facturée au syndicat concerné. Celui-ci peut 
demander une participation individuelle. 

Les formulaires sont différents 
pour les formations SSCT ou 
économique du CSE. 

Conservez ce document toute l’année ! 
 

Il doit permettre de programmer la participation des adhérents à ces formations ! 
 

N’hésitez pas à contacter votre syndicat ou l’UD CGT 04.71.05.51.21 

Les formulaires de demande 
de congés formation 

 
Vous pouvez vous les procurer auprès : 
 

 des secrétaires de syndicat ou de section 
 

 de l’Union Départementale 04.71.05.51.21 
ou ud43@cgt.fr 

 

 sur le site de l’UD : www.cgt43.fr 

Financement 

Formation syndicale CGT Haute-Loire 2023 

 
La formation syndicale est cruciale pour le 
renouvellement de nos structures et militants. Si la 
CGT veut vivre et continuer à défendre les salariés, il 
est nécessaire d’avoir des militants formés sur les 
trois versants de la formation. Le 1er versant concerne 
les élus et mandatés, le second c’est ce que l’on 
appelle le tronc commun, une sorte de culture 
commune à tous les militants, et le troisième la 
formation aux responsabilités (responsable de 
syndicat, outil du trésorier...). 
 
Chaque structure doit construire le plan de 
formation de ses militants pour bien les orienter et 
faire progresser collectivement le fonctionnement 
de la structure. L’Union Départementale est là pour 
épauler les secrétaires ou les responsables de la 
formation des syndicats. 
L’enjeu de la formation est aussi de faire émerger de 
nouveaux formateurs : aujourd’hui stagiaire et demain 
formateur devrait être le leitmotiv ! Sinon la formation 
reposera sur un nombre de formateurs de plus en plus 
congru… 
 
2023, année du congrès de l’UD, doit être le renouveau 
de la formation syndicale, nous nous appuierons sur 
les acquis et l’expérience passés tout en allant de 
l’avant : toutes les bonnes volontés sont les 
bienvenues. La formation doit permettre aux militants, 
qu’ils soient stagiaires ou formateurs, d’aller là où ils 
pensaient qu’ils n’en étaient pas capables. 
 

Gautier CORDEAU,  
responsable commission formation 
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F O R M A T I O N   2 0 2 3 - Un outil pour gagner en efficacité ! 

L’UD CGT 43 a organisé un nombre important de formations en 2022 : 12 stages et 5 journées d’étude 
qui ont réuni plus de 200 stagiaires de tous les secteurs géographiques et professionnels. 
  

Ils ont été animés par une vingtaine de formateurs et intervenants différents pour un cumul de 3300 
heures de formation syndicale au total sur l’année ! 
  

Le plan de formation 2023 est encore ambitieux. Pour qu’il soit réussi, il dépend de l’engagement de toutes 
les équipes et de tous les syndicats ! 

Formation collective à la CCAS du Monastier sur Gazeille 

Du lundi 5 juin au vendredi 9 juin 

Du mercredi 7 juin au vendredi 9 juin 

PRUDIS 

Lundi 25 septembre au vendredi 29 septembre (à confirmer) 

Objet : 3ème session  
 

Public : conseillers prud’homaux  

Lundi 5 juin et mardi 6 juin 

1. Inaptitude, handicap et maintien dans l’em-
ploi (journées CARSAT) 

 

Objet : inaptitude, handicap, les identifier pour 
mieux contrecarrer les employeurs afin de mainte-
nir les salariés dans l’emploi 

Public : tous les militants CGT 

2. Participer à la vie de la CGT (ex niveau 1) 
 

Objet : connaitre le syndicalisme CGT dans le 
monde social économique d’aujourd’hui 
 

Public : tous les militants souhaitant s’investir 
dans la CGT 
 
3. Développer la démarche de la CGT (ex niv.2) 
 

Objet : Approfondir les connaissances du niveau 
1 + nouveaux thèmes 
 

Public : tous les militants souhaitant s’impliquer 
fortement dans la CGT 
 
4. Prud’hommes 
 

Objet : 2ème session  
 

Public : conseillers prud’homaux  

5 Ecrit, oral, communiquer efficacement  
 

Objet : techniques des communications, rédac-
tion d’un tract, prise de notes, animation de réu-
nion 
 

Public : les militants ayant suivi le stage nou-
veaux élus ou 1er niveau CGT, public et privé 
 

6. Eco CSE 
 

Objet : fonctionnement économique de l’entre-
prise et expertise 
 

Public : les élus CSE portés sur les questions 
économiques ayant déjà effectué le stage nou-
veaux élus CSE 
 

7. Nouveaux élus CSE 
 

Objet : prérogatives, droits et moyens des élus 
CSE, nouvelle prérogative environnementale, 
avis DURP et pratiques syndicales  
 

Public : nouveaux élus du CSE (1er mandat dans 
l’entreprise)  
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F O R M A T I O N   2 0 2 3 - Un outil pour gagner en efficacité ! 

S’impliquer  
dans la CGT 

UL Brioude 

Jeudi 23 novembre  

Objet : la société, le rôle de l’action syndicale et la CGT (fonctionnement) 

Public : nouveaux syndiqués 

Nouveaux élus  

CSE  
 

Le Puy 

Lundi 6 novembre au mercredi 8 novembre 

Objet : prérogatives, droits et moyens des élus CSE et pratiques syndicales 

Public : nouveaux élus du CSE (1er mandat dans l’entreprise) 

Nouveaux élus  

CSE  
 

Brioude 

Lundi 9 octobre au mercredi 11 octobre 

Objet : prérogatives, droits et moyens des élus CSE et pratiques syndicales 

Public : nouveaux élus du CSE (1er mandat dans l’entreprise) 

S’impliquer  
dans la CGT 

UD Le Puy 

Vendredi 24 novembre  

Objet : la société, le rôle de l’action syndicale et la CGT (fonctionnement) 

Public : nouveaux syndiqués 

Construire  
une formation 

Jeudi 30 novembre et vendredi 1er décembre 

Objet : appréhension de la structure pédagogique en y intégrant l’approche 
syndicale (fait par Syndex) 

Public : formateurs cycle nouveaux élus (CSE, Eco-CSE, SSCT) 

S’impliquer  
dans la CGT 

UL Ste Sigolène 

Jeudi 7 décembre  

Objet : la société, le rôle de l’action syndicale et la CGT (fonctionnement) 

Public : nouveaux syndiqués 

Elus CE UD 

Jeudi 14 décembre et vendredi 15 décembre 

Objet : construire le collectif de direction de la Commission Exécutive de l’UD 43 

Public : les membres de la CE élus au congrès 
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ELECTIONS   PROFESSIONNELLES   (résultats CGT - entreprises de Haute-Loire) 

Guérin Plastiques (THCB -  Ste Sigolène) 
 

→ CSE : 
 1er Collège : 6 titulaires sur 6 
    6 suppléants sur 6 

OPAC (Bâtiment -  Le Puy) 
 

→ CSE : 
 1er Collège : 2 titulaires sur 2 
    2 suppléants sur 2 
 

 2ème Collège : 3 titulaires sur 3 
    3 suppléants sur 3 
 

 3ème Collège : 1 titulaire sur 1 
    1 suppléant sur 1 

Casino (Commerce - Brioude)  
 

→ CSE : 
 1er Collège : 1 titulaire sur 1 
    1 suppléant sur 1 
 

 2ème Collège : 1 suppléant sur 1 

Abattoir (Agro -  Brioude) 
 

→ CSE : 
 Collège unique : 2 titulaires sur 2 

Peretti (Bâtiment -  St Germain Laprade)  
 

→ CSE : 
 1er Collège : 1 titulaire sur 4 
    1 suppléant sur 4 

Gagne (Bâtiment -  Cussac) 
 

→ CSE : 
 1er Collège : 4 titulaires sur 4 
    4 suppléants sur 4 

Interep (Chimie -  Aurec sur Loire)  
 

→ CSE : 
 1er Collège : 2 titulaires sur 3 
    2 suppléants sur 3 
 

 2ème Collège : 1 titulaire sur 2 

Coveris (THCB -  St Pal de Mons, Campine)  
 

→ CSE : 
 Collège unique  : 1 titulaire sur 2 
     1 suppléant sur 2 

Coveris (THCB -  Montfaucon)  
 

→ CSE : 
 Collège unique  : 1 titulaire sur 4 

Le groupe ivoirien Plastica a 
racheté l’entreprise Guérin Plas-
tiques basée à Sainte Sigolène, au 
sein du bassin industriel qui 
concentre 40 % de la fabrication 

française de film plastique. 

Il y deux ans déjà Plastica avait repris l’entreprise 
SES et ainsi, grâce à la lutte menée par les 
salariés et la CGT THCB, sauvé 36 emplois. 

Le rachat du groupe familial Guérin Plastiques 
représente 150 salariés sur 3 usines (2 en Haute-
Loire - Ste Sigolène et Monfaucon - et une en 
Ardèche à Désaignes, l’entreprise SAPB). 

Une fusion de toutes ces entreprises en une seule 
entité est prévue très prochainement, à suivre…. 

Nous demandons aux militants de 
transmettre les résultats des élections 
professionnelles en faisant parvenir le 
procès verbal par mail à l’UD. 



9 

 

A C T U A L I T E   U N I O N   D E P A R T E M E N T A L E   (suite) 

N.A.O. : les délégués-es obtiennent des résultats encourageants 

Des Négociations Annuelles Obligatoires (N.A.O) ont eu lieu dans les entreprises du département ces 
derniers temps, toujours dans un contexte difficile avec l’inflation qui ne cesse de croître, les produits de 
première nécessité qui ne cessent d’augmenter, où il est de plus en plus difficile de boucler les fins de mois. 
 
Voici quelques résultats de négociations connus parfois, pour certains, en étant obligés de hausser le ton par 
la grève. 

Secteur agroalimentaire 
 
CFVA : un accord a été trouvé après 4 jours de 
grève majoritaire. L’équipe syndicale et les sala-
riés sont parvenus à arracher une augmentation 
générale des salaires de 2,9 % dans le cadre des 
Négociations Annuelles Obligatoires mais aussi 
15 minutes de plus de pause rémunérées au 1er 
mars. 
La prime vacances est rehaussée de 20 euros, ce 
qui la porte à 800 euros à compter de 2023 et 385 
euros sous forme de primes « exceptionnelles » 
ont aussi été négociés. 
Ces deux gains importants représentent une 
hausse de l’ordre de 6,5 % du salaire. 
Une clause de revoyure si l’inflation dépasse les 
2,9 % au 1er septembre a également été obtenue. 

Secteur plasturgie 
 
Granger Frères : augmentation du taux horaire de 
0,25 € brut pour tous (58,17 €). Augmentation de la 
prime d’assiduité de 10 € par mois (145 € à 155 €), 
de la prime qualité-sécurité-environnement de 0,20 
€ soit 3 € par jour, de la prime panier de 0,20 € par 
jour, de la prime participation à la valeur de 3 000€ 
par an (+ 127,56 €) qui sera versée 8,21€ par jour. 
 
Recticel : l’équipe syndicale de l’entreprise de Lan-
geac, spécialisée dans la production, la transforma-
tion et la distribution des produits en mousse de 
polyuréthane souple, ont obtenu : 110 € brut d’aug-
mentation générale pour tous ainsi que 500 € de 
prime pouvoir d’achat. 

Secteur maroquinerie, cuir et peaux 
 
Tannerie du Puy : augmentation générale de   
3,5 % plus 1 % d’augmentation individuelle.  
Augmentation de 10 % de la prime transport, prise 
en charge de la mutuelle par l’employeur à hau-
teur de 65 %.  
Mise en place d’une prime d’ancienneté basée sur 
le salaire brut qui va de 10 à 70 euros selon l’an-
cienneté. 

Secteur métallurgie 
 
Deville Rectification : augmentation de 60 € brut 
pour tous, une prime pouvoir d’achat de 880 € pour 
tous intérimaires compris au prorata temporis. 
Prise en charge de 8 € supplémentaires sur la prise 
en charge de la mutuelle par l’employeur. 

Fabrice SOUVETON 
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F A C E   A   F A C E  

 

Mobilisation des retraités le 6 décembre 2022 

Non aux destructions d'emplois aux finances publiques 

 

Le 6 décembre 2022 les retraités se sont mobilisés 
en Haute-Loire avec la CGT et la FSU, comme dans 
de nombreuses villes en France, devant le siège du 
MEDEF. Un conseil d’administration de l’AGIRC/
ARRCO se tenait à Paris. 
 
Les retraités protestaient 
contre la perte de leur pouvoir 
d’achat qui s’évalue à plus 
de10 % depuis 2014, sans 
compter l’inflation actuelle 
qu’ils subissent comme tous 
les travailleurs. Ce ne sont pas 
les 4 % de hausse du régime 
général au 1er juillet et les 5,12 % au 1er novembre 
pour l’AGIRC et l’ARRCO qui font le compte, encore 
moins les 0,8 % du 1er janvier 2023.  
 
Pour rappel, l’AGIRC/ARRCO a fait 2,6 milliards de 
bénéfices en 2021, elle a fait des placements finan-
ciers et boursiers à hauteur de 70 milliards avec les 
cotisations des salariés. Les entreprises du CAC 40 
ont enregistré 73 milliards de profits au 1er semestre 
2022, soit une hausse de 24 %. 
 
La retraite complémentaire AGIRC/ARRCO repré-
sente entre 30 % et 60 % de la retraite globale d’un 
salarié du privé. Depuis 2011, la pension moyenne 

des employés a diminué de 8,4 % et celle des 
cadres de 17,9 % (chiffres Agirc-Arrco).  
 
L’AGIRC/ARRCO c’est aussi l’affaire des salariés. 

Les incessantes attaques du 
gouvernement et du patronat 
pour détricoter les conquis 
sociaux des travailleurs ne 
s’arrêtent pas et visent mainte-
nant le transfert des cotisations 
de l’AGIRC/ARRCO vers 
l’URSSAF. Les retraités n’en 
veulent pas, nous devons 
garder une gestion paritaire. 

C’est l’argent des retraités et des salariés. 
 
Les retraités veulent vivre dignement, pas de 
retraite en dessous du SMIC. 
 
Les retraités vous invitent à venir les rencontrer 
pendant les permanences qu’ils tiennent une fois 
par mois à l’UD CGT (4 Rue de la Passerelle au Puy 
en Velay) : le mardi 21 février, mardi 21 mars, mardi 
25 avril, mardi 23 mai, de 10H à 12H.  
A la retraite on a des revendications à défendre. 
 

Sabine BOUQUET 

Nous étions une quarantaine d’agents réunis le 12 
janvier 2023, devant la Direction Départementale 
des Finances Publiques de la 
Haute Loire, pour dire stop aux 
suppressions de postes dans 
notre administration. 
Cette année encore, nous 
allons perdre 7 emplois dans 
nos services pour la Haute-
Loire. Depuis 2010, ce sont 25 
000 emplois supprimés à 
Direction Générale des Finan-
ces Publiques avec pour con-
séquence une dégradation du service public rendu 
(ouverture des centres des Finances Publiques 
réduite ; fermeture de Trésoreries dans le cadre du 
Nouveau Réseau de Proximité…) et l’obligation faite 
au contribuable à la dématérialisation. 
 
A l’heure du Comité Social d’Administration Locale 
(CSAL), l’ensemble des agents présents sont 
montés dans la salle où devait se tenir la séance 
pour un échange avec notre direction. Les 
discussions ont été intenses, chacun campant sur 

ses positions. Le CSAL a donc débuté avec 1 heure 
de retard sur l’horaire prévu. 

 
Lors de la réunion, la CGT 
FIP43 a défendu le maintien 
de ces emplois ainsi que la 
création d’emplois dans la 
fonction publique tant les 
manques sont nombreux, 
rappelant à notre direction, que, 
dans le même temps que le 
gouvernement supprime des 
emplois dans les services 

publics se sont des milliards qu’il verse aux 
entreprises. 
 
Encore une fois, les cadeaux financiers faits aux plus 
aisés par le président des riches se traduisent par 
une dégradation du service rendu à l’ensemble de la 
population. Dans ce cas précis ce sont 7 emplois de 
proximité qui sont supprimés, 7 emplois de moins 
pour répondre et recevoir le public, traiter les 
demandes et gérer les dossiers. 
 

Patrick LEMMET, Patrick BATION 
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E C H O   D E S   S Y N D I C A T S 

F A C E   A   F A C E   (suite) 

Assemblée générale du syndicat CGT Cheminots 43 

Le 2 décembre 2022 a eu lieu l’assemblée générale 
du syndicat CGT Cheminots de Haute-Loire. Les 
syndiqués présents ont échangé sur les différents 
projets de réorganisation de l’entreprise.  
Nous avons fait le bilan de l’année écoulée avec de 
très belles victoires de notre 
syndicat : la revalorisation 
des salaires pour l’ensemble 
des contractuels agents de 
circulation ou aiguilleurs, le 
maintien des postes d’agents 
de circulation en gare de 
Retournac et Chapeauroux, 
le maintien de tous les 
guichets du département.  
 
A l’issue de la journée un nouveau bureau a été élu : 
Séverine Voisse secrétaire, Mario Maubon secrétaire 
adjoint, Guillaume Mallet secrétaire à la politique 
financière, Florian Marchenay et Joris Leclercq 
secrétaires à l’orga. 

Les élections CSE de décembre ont permis de 
maintenir la CGT première organisation syndicale de 
notre Département (et de la région) avec des 
pourcentages en hausse par rapport aux précé-
dentes élections. 

 
Cette année, les Cheminots 
sont d’ores et déjà engagés 
dans la lutte contre la 
réforme des retraites et 
continueront de se mobiliser 
à partir du 7 mars ! 
 
L’ensemble du bureau re-
mercie Youssef Boussen, qui 
a quitté son poste de 

secrétaire, pour toutes les luttes menées lors de son 
mandat. 
 

Séverine VOISSE 

Alerte, disparition inquiétante 

13 décembre 2022, à 13h Isabelle BERTIN, directrice de l’UCANSS, prend la fuite 

Le 13 décembre 2022 se tenait une RPN salaire à 
l’UCANSS (Union des Caisses Nationales de 
Sécurité Sociale). 
A cette occasion et afin de faire 
enfin entendre les revendica-
tions du personnel, notamment 
une augmentation significative 
de la valeur du point 
(inexistante depuis plus de 10 
ans !), la fédération CGT des 
personnels des organismes 
sociaux appelait à la grève et 
invitait des délégations de 
chaque département à venir 
manifester leur colère devant les locaux de 
l’UCANSS. Deux camarades de la Haute-Loire 
étaient de la partie parmi les 400 salariés réunis. 
 
En masse aux portes du bâtiment, bercés par les 
chants revendicatifs et les pétards claquants, dans 
une myriade de drapeaux rouges, les camarades 
CGT venus de toute la métropole et Outre-Mer ont 
gagné le rapport de force. Face à leur colère 
grandissante, la directrice a été contrainte d’accepter 
de les recevoir et a dû concéder à se présenter 

devant le Comex du lendemain pour porter les 
revendications des salariés. 
 

Toutes les organisations syndi-
cales ont fermement exigé la 
tenue d’une nouvelle RPN 
salaire dans les prochains 
jours. Les négociateurs CGT 
ont insisté pour que soient 
présents, dans cette réunion, 
des représentants du Comex et 
de la tutelle, qui sont les réels 
décideurs. La directrice dému-
nie, figée dans son attitude 

dédaigneuse et son refus du dialogue, n’a pas 
souhaité donner de date et a fui la table des 
négociations. 
 
Le ton pour la suite de la lutte a été donné par les 
camarades rassemblés devant l’UCANSS. 
 
Le rapport de force doit s’amplifier au niveau 
local et national ! 
 

Mohamed MEKKI, Julien HUET 
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Droit Liberté Action Juridique de l’UD CGT  

A C T U A L I T E   U D   (suite) 

Le secteur DLAJ de l’UD CGT a connu une activité intense 
en 2022 avec la désignation de 13 conseillers 
Prud’hommes dont 5 nouveaux, ainsi la CGT est la 1ère 
organisation syndicale du département au sein du 
Conseil de Prud’hommes.  
Les Conseillers Prud’hommes ont suivi, dès le mois de 
décembre, une formation leur permettant d’assurer 
pleinement leur mandat. 

En un an, ce sont plus de 300 salariés qui ont été reçus 
par le secteur juridique de l’UD, travaillant dans les 
secteurs du commerce, du bâtiment, du transport, de la 
métallurgie, du textile ou encore de la santé et de l’action 
sociale. 
 
La commission juridique, en soutien aux syndicats, défend 
tous les salariés dans les contentieux qui les opposent à 
leur employeur. Il les assiste ou les représente, si besoin, 
devant la juridiction prud’homale ou la Cour d’Appel. 
 

Une activité tout aussi intense pour 2023 
 
En ce début d’année, nous comptons déjà de nombreux 
contentieux portant sur des licenciements économiques, et 
surtout des non-paiements de salaires liés à la crise 
énergétique. Les salariés qui nous interpellent veulent dans 
un premier temps des informations, voire qu’on les aide à 
rédiger un courrier et éventuellement les défendre par 
l’action en justice. 
 
L’activité juridique fait partie intégrante de l’activité 
syndicale. Afin de compléter l’équipe juridique, l’UD 
CGT lance un appel à tous les syndicats et  militants 
désireux de participer à la défense juridique en 
devenant défenseur syndical. Ils bénéficieront de la 
formation nécessaire et du soutien de toute l’équipe 
actuelle. N’hésitez pas à contacter l’UD ! 
 

Stéphanie VALETTE, Lionel CARDINAUX 

 En ce début d'année 2023, la mort a fauché deux personnalités 
qui ont compté sur la scène sociale et culturelle du 
département : le dessinateur et homme de théâtre Gaby 
Chervalier et Georges Chanon rédacteur du journal Front 
Occitan de 1974 à 1981 et directeur de publication des éditions 
du Roure.  
 

En leur mémoire voici un dessin paru dans Front Occitan en 
1977 dénonçant l’intervention policière contre les salariés en 
grève d'Elastelle, une usine textile au Puy. 


